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Personne de référence dans l’enseignement de promotion sociale inclusif

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DE TYPE COURT 




1. FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

1.1. Finalités générales
Dans le respect de l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l’enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit :
· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, scolaire et culturelle ;
· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2. Finalités particulières 
Les finalités poursuivies dans cette unité d’enseignement s’inscrivent, en toute cohérence :
· [bookmark: _Hlk503170216][bookmark: _Hlk505587041]dans le cadre de la désignation d’une personne de référence définie par le décret relatif à l’enseignement de promotion sociale inclusif du 30 juin 2016 ;
· dans les objectifs de la mission de « personne de référence » telle que définie dans l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 5 juillet 2017 fixant les modalités d’application du décret du 30 juin 2016 relatif à l’enseignement de promotion sociale inclusif ;
· en référence à une décision ministérielle.
Cette unité d’enseignement vise à permettre la désignation comme personne de référence pour l’enseignement de promotion sociale inclusif en tant que personnel chargé de cours ou non chargé de cours.

2. CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1. Capacités : sans objet

2.2. Titres pouvant en tenir lieu : 

Conformes à la législation en vigueur réglementant les titres et fonctions des membres du personnel de l’enseignement de promotion sociale.



3. ACQUIS D’APPRENTISSAGE

· Sans objet

4. PROGRAMME de l’unité d’enseignement

4.1. Programme pour l’étudiant 
[bookmark: _Hlk503170241]En fonction des besoins identifiés, l’étudiant sera capable notamment :

· de s’informer sur le dispositif permettant la prise en compte de besoins spécifiques dans son parcours d’apprentissage (étapes, délai, documents à fournir…) ;
· de solliciter la prise en compte de besoins spécifiques dans son parcours d’apprentissage ;
· de faire état des difficultés qui peuvent entraver son parcours au sein de l’établissement ;
· d’introduire la demande d’un aménagement raisonnable ;
· de prendre contact avec la personne de référence de l’enseignement inclusif en promotion sociale tout au long de son parcours d’apprentissage, si cela le requiert.

4.2. Programme pour  la personne de référence dans l’enseignement de promotion sociale inclusif

[bookmark: _Hlk505587431][bookmark: _Hlk503170264]En collaboration avec le Conseil des études, le personnel non chargé de cours et la direction, 
Dans le respect de la personne, de l’écoute de l’autre et du secret professionnel,
En conformité avec les dispositions prévues au règlement d’ordre intérieur de l’établissement: 

· [bookmark: _Hlk505587455]informer l’étudiant en situation de handicap et demandeur d’aménagements du dispositif permettant de solliciter la prise en compte de besoins spécifiques dans son parcours d’apprentissage (étapes, délai, documents à fournir…) et du rôle de la personne de référence pour l’enseignement de promotion sociale inclusif :
· accueillir l’étudiant en situation de handicap et demandeur d’aménagements ;
· prendre connaissance des difficultés qui peuvent entraver le parcours de l’étudiant au sein de l’établissement, en respectant la confidentialité et le secret professionnel ;
· recueillir le document à l’appui de la demande de l’étudiant d’un aménagement raisonnable ;
· introduire la demande d’aménagements raisonnables et faire rapport au Conseil des études conformément au modèle fixé par le Gouvernement en concertation avec l’étudiant demandeur ;
· prendre contact, s’il échet,  avec un organisme public d’insertion des personnes en situation de handicap, d’associations spécialisées ou des « handicontacts » communaux pour obtenir des conseils pratiques, des suggestions ou les coordonnées d’un service ou d’une organisation pouvant aider l’apprenant ;
· demeurer la personne de contact de l’étudiant en situation de handicap tout au long de sa formation au sein de l’établissement ;
· assister, s’il échet, au Conseil des études dans le cadre du suivi pédagogique des étudiants tel que prévu par le décret du 16 avril 1991 organisant l’enseignement de promotion sociale à l’article 31, 2.


5. CHARGE DE COURS
[bookmark: _Hlk506901942]Personnel chargé de cours.


6. HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION 
	
	 6.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Orientation guidance : personne de référence enseignement inclusif 
	CT

	I

	
un multiple de 20 
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